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OB!ET : Enquête publique unique sur la mise en concordance des cahiers des charges des 

lotissements lndusma, Josse et les Fontenelles avec le plan local d'urbanisme en vigueur 

LE MAIRE DE LA VILLE DE SAINT-MALO 

VU le Code général des-collectivités territoriales; 

VU le Code de l'urbanisme, notamment les articles L. 442-11 et R. 442-19; 

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-27; 

VU le plan local d'urbanisme révisé, approuvé par délibération du 4 novembre 2025, modifié le 2 juillet 

2026; 

VU la décision n° E26000099/35 en date du 25 juin 2026 du Tribunal Administratif de Rennes désignant 

Monsieur Yves-Hubert GUENIOT en qualité de Commissaire Enquêteur; 

VU les pièces du dossier soumis à enquête publique; 

Considérant que l'autorité compétente peut - après enquête publique - modifier tout ou partie des 

documents du lotissement, et notamment le règlement et le cahier des charges, qu'il soit approuvé 

ou non approuvé, pour mettré en concordance ces documents avec le plan local d'urbanisme; 

Considérant que les lotissements Indus ma, Josse et les Fontenelles ont été autorisés par des arrêtés 

préfectoraux anciens, datant des années 1960/1970; 

Considérant qu'une enquête unique peut être organisée lorsque les consultations du public de 

plusieurs projets peuvent être organisées simultanément et que l'organisation d'une telle enquête 

contribue à améliorer l'information et la participation du public; 

Considérant qu'il y a lieu d'ouvrir une enquête publique unique portant mise en concordance des 

cahiers des charges des lotissements avec les règles du plan local d'urbanisme en vigueur; 

Considérant que la durée de l'enquête publique peut être réduite à quinze jours lorsque la procédure 

d'évolution du document d'urbanisme n'est pas soumise à évaluation environnementale; 

DÉLAIS et VOIES de RECOURS: La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un recours 

gracieux ou d'un recours pour excès de pouvoir, exercé par requête adressée au Tribunal administratif de RENNES, 3, Contour de la Motte, CS 

44416, 3�044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr 






